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Titre deuxième du livre VIII du Code 
de commerce  

(version consolidée par la CNCC) 

 

 

NDLR : 

 Les titres indiquant les thèmes abordés sont fournis à titre 

indicatif 
 Les services de la CNCC ont présenté en gras les nouveautés de 

l’ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre 

juridique de la gestion d'actifs 

Seule la version publiée au Journal Officiel fait foi 

 

LIVRE HUITIEME 

 « DE QUELQUES PROFESSIONS REGLEMENTEES » 

 

TITRE DEUXIEME 
 

« DES COMMISSAIRES AUX COMPTES » 

CHAPITRE 
PRELIMINAIRE 

« DISPOSITIONS GENERALES » 
 

 
Unification de la 

mission du commissaire 
aux comptes 

 
Définition du terme 

« entité » 

 
Art. L. 820-1 – Nonobstant toute disposition contraire, les 
dispositions du présent titre sont applicables aux commissaires aux 
comptes nommés dans toutes les personnes et entités quelle que 
soit la nature de la certification prévue dans leur mission. Elles 
sont également applicables à ces personnes et entités, sous 
réserve des règles propres à celles-ci, quel que soit leur statut 
juridique. 
 
Pour l’application du présent titre, le terme « entité » désigne les 
fonds mentionnés aux articles L. 214-8, L. 214-24-34 et L. 214-
169 du code monétaire et financieri. 
 

 
Protection du titre  Art. L. 820-2. - Nul ne peut se prévaloir du titre de commissaire 

aux comptes s'il ne remplit pas les conditions visées aux 
dispositions du présent titre. 
 

 
Information sur 

l’appartenance à un 
réseau  

 
Information sur le 

montant des honoraires 
perçus 

 
Art. L. 820-3. - En vue de sa désignation, le commissaire aux 
comptes informe par écrit la personne ou l’entité dont il se propose 
de certifier les comptes de son affiliation à un réseau, national ou 
international, qui n'a pas pour activité exclusive le contrôle légal 
des comptes et dont les membres ont un intérêt économique 
commun. Le cas échéant, il l'informe également du montant global 
des honoraires perçus par ce réseau au titre des prestations qui ne 
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sont pas directement liées à la mission du commissaire aux 
comptes, fournies par ce réseau à une personne ou entité 
contrôlée ou qui contrôle, au sens des I et II de l'article L. 233-3, 
la personne ou l’entité dont ledit commissaire aux comptes se 
propose de certifier les comptes. 
 

Ces informations sont intégrées aux documents mis à la disposition 
des actionnaires en application de l'article L. 225-108. Actualisées 
chaque année par le commissaire aux comptes, elles sont mises à 
la disposition, au siège de la personne ou de l’entité dont il certifie 
les comptes, des associés et actionnaires et, pour les associations, 
des adhérents et donateurs. 
 

L'information sur le montant des honoraires versés à chacun des 
commissaires aux comptes est mise, au siège de la personne 
contrôlée, à la disposition des associés et actionnaires et, pour les 
associations, des adhérents et donateurs. 
 

 
Nullité des 

délibérations en cas 
d’absence de 

désignation régulière 
du commissaire aux 

comptes 

 
Art. L. 820-3-1. (cf. ancien article L.225-227) - Les délibérations 
de l'organe mentionné au premier alinéa de l'article L. 823-1 prises 
à défaut de désignation régulière de commissaires aux comptes ou 
sur le rapport de commissaires aux comptes nommés ou demeurés 
en fonctions contrairement aux dispositions du présent titre ou à 
d'autres dispositions applicables à la personne ou à l'entité en 
cause sont nulles. 
 

L'action en nullité est éteinte si ces délibérations sont 
expressément confirmées par l'organe compétent sur le rapport de 
commissaires aux comptes régulièrement désignés. 
 

 
Défaut de désignation 

ou de convocation, délit 
d’entrave 

 
 

 
Art. L. 820-4. - Nonobstant toute disposition contraire : 
 

1º Est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 
30000 euros le fait, pour tout dirigeant de personne ou de l’entité 
tenue d'avoir un commissaire aux comptes, de ne pas en 
provoquer la désignation. Est puni des mêmes peines le fait pour 
tout dirigeant d'une personne ou entité ayant un commissaire aux 
comptes de ne pas le convoquer à toute assemblée générale ; 
 

2º Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 
75000 euros le fait, pour les dirigeants d'une personne morale ou 
toute personne ou entité au service d'une personne ou entité  
ayant un commissaire aux comptes, de mettre obstacle aux 
vérifications ou contrôles des commissaires aux comptes ou des 
experts nommés en exécution des articles L. 223-37 et L. 225-231, 
ou de leur refuser la communication sur place de toutes les pièces 
utiles à l'exercice de leur mission et, notamment, de tous contrats, 
livres, documents comptables et registres de procès-verbaux. 
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Usage illicite du titre  

 
Exercice illégal 

 
Violation du secret 

professionnel 
 
 
 

Art. L. 820-5. - Est puni d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende le fait, pour toute personne : 

1° De faire usage du titre de commissaire aux comptes ou de 
titres quelconques tendant à créer une similitude ou une 
confusion avec celui-ci, sans être régulièrement inscrite sur la 
liste prévue au I de l'article L. 822-1 et avoir prêté serment dans 
les conditions prévues à l'article L. 822-3 ; 

2° D'exercer illégalement la profession de commissaire aux 
comptes, en violation des dispositions du I de l'article L. 822-1 et 
de l'article L. 822-3 ou d'une mesure d'interdiction ou de 
suspension temporaire ; 

Les articles 226-13 et 226-14 du Code pénal relatifs au secret 
professionnel sont applicables aux commissaires aux comptes. 

 

 
Violation des règles 
d’incompatibilités 

légales 
 

Art. L. 820-6. - Est puni d'un emprisonnement de six mois et 
d'une amende de 7 500 euros le fait, pour toute personne 
d'accepter, d'exercer ou de conserver les fonctions de 
commissaire aux comptes, nonobstant les incompatibilités 
légales, soit en son nom personnel, soit au titre d'associé dans 
une société de commissaires aux comptes. 
 

 
Informations 
mensongères  

 
Défaut de révélation 

Art. L. 820-7. - Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et 
d'une amende de 75 000 euros le fait, pour toute personne 

exerçant les fonctions de commissaire aux comptes, de donner 
ou confirmer des informations mensongères sur la situation de la 
personne morale ou de ne pas révéler au procureur de la 
République les faits délictueux dont elle a eu connaissance. 

 

CHAPITRE PREMIER « DE L’ORGANISATION ET DU CONTROLE DE LA 
PROFESSION » 

 
Mission du H3C 

 
Art. L. 821-1 - Il est institué auprès du garde des sceaux, 
ministre de la justice, une autorité publique indépendante dotée de 
la personnalité morale, dénommée Haut Conseil du commissariat 
aux comptes, ayant pour mission :  

 - d'assurer la surveillance de la profession avec le concours de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes instituée par 
l'article L. 821-6 ; 
 

 - de veiller au respect de la déontologie et de l'indépendance des 
commissaires aux comptes. 
 

Pour l'accomplissement de cette mission, le Haut Conseil du 
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commissariat aux comptes est en particulier chargé : 
 

- d'identifier et de promouvoir les bonnes pratiques 
professionnelles ; 
 

- d'émettre un avis sur les normes d'exercice professionnel 
élaborées par la Compagnie nationale des commissaires aux 
comptes avant leur homologation par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice ; 
 

- d'assurer, comme instance d'appel des décisions des 
commissions régionales mentionnées à l'article L. 822-2, 
l'inscription des commissaires aux comptes ; 
 

- d'assurer, comme instance d'appel des décisions prises par les 
chambres régionales mentionnées à l'article L. 822-6, la discipline 
des commissaires aux comptes ; 
 
- de définir le cadre et les orientations des contrôles périodiques 
prévus au b de l'article L. 821-7 qu'il met en œuvre soit 
directement, soit en en déléguant l'exercice à la Compagnie 
nationale des commissaires aux comptes et aux compagnies 
régionales, ou qui sont réalisés par la Compagnie nationale et les 
compagnies régionales, selon les modalités prévues à l'article L. 
821-9 ; 
 
- de superviser les contrôles prévus au b et au c de l'article L. 821-
7 et d'émettre des recommandations dans le cadre de leur suivi ; 
 
- de veiller à la bonne exécution des contrôles prévus au b de 
l'article L. 821-7 et, lorsqu'ils sont effectués à sa demande, au c du 
même article ; 
 
- d’établir des relations avec les autorités d’autres Etats exerçant 
des compétences analogues. 
 
Les missions définies aux dixième et onzième alinéas du présent 
article sont exercées dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat garantissant l'indépendance des fonctions de 
contrôle et de sanction. 
 
Voir art. R. 821-1 et suivants du Code de commerce. 

 

 
Consultations sur les 

normes 
professionnelles 

élaborées par la CNCC 

Art. L. 821-2. - L'avis mentionné au sixième alinéa de l'article L. 
821-1 est recueilli par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
après consultation de l'Autorité des marchés financiers et de 
l'Autorité de contrôle prudentiel, dès lors qu'il intéresse leurs 
compétences respectives. 
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Composition et 

organisation du H3C 

 
Art. L. 821-3. - Le Haut Conseil du commissariat aux comptes 
comprend : 
 

1° Trois magistrats, dont un membre ou ancien membre de la 
Cour de cassation, président, un second magistrat de l'ordre 
judiciaire et un magistrat de la Cour des comptes ;  

 

2º Le président de l'Autorité des marchés financiers ou son 
représentant, le directeur général du Trésor ou son représentant 
et un professeur des universités spécialisé en matière juridique, 
économique ou financière ; 

 

3º Trois personnes qualifiées dans les matières économique et 
financière ; deux de celles-ci sont choisies pour leurs compétences 
dans les domaines des offres au public et des sociétés dont les 
titres financiers sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé ; la troisième est choisie pour ses compétences dans le 
domaine des petites et moyennes entreprises, des personnes 
morales de droit privé ayant une activité économique ou des 
associations ; 
 

4º Trois commissaires aux comptes, dont deux ayant une 
expérience du contrôle des comptes des personnes ou des entités 
qui procèdent à des offres au public ou qui font appel à la 
générosité publique. 
 

Le président exerce ses fonctions à plein temps. En cas 
d'empêchement, il est suppléé par le second magistrat de l'ordre 
judiciaire.  
 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage 
égal des voix, la voix du président est prépondérante. 
 

Le président et les membres du Haut Conseil du commissariat aux 
comptes sont nommés par décret pour six ans renouvelables. Le 
Haut Conseil du commissariat aux comptes est renouvelé par 
moitié tous les trois ans. 
 

Le Haut Conseil constitue des commissions consultatives 
spécialisées en son sein pour préparer ses décisions et avis. Celles-
ci peuvent s'adjoindre, le cas échéant, des experts.  

 
H3C et secret 
professionnel 

 
Art. L. 821-3-1. - Le personnel des services du Haut Conseil du 
commissariat aux comptes est composé d'agents publics détachés 
ou mis à sa disposition dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat, d'agents contractuels de droit public et de salariés 
de droit privé. 
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Ces personnes sont soumises au secret professionnel dans 
l'exercice de leurs missions.  

Le secret professionnel n'est pas opposable au haut conseil et à 
ses services dans l'exercice de leurs missions, sauf par les 
auxiliaires de justice. 

 
Commissaire du 

Gouvernement auprès 
du H3C 

Art. L. 821-4. - Un commissaire du Gouvernement auprès du 
Haut Conseil du commissariat aux comptes est désigné par le 
garde des sceaux, ministre de la justice. Il siège avec voix 
consultative. En matière disciplinaire, le commissaire du 
Gouvernement n'assiste pas aux délibérations. Il peut, sauf en 
matière disciplinaire, demander une seconde délibération dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 

Voir art. R. 821-10 du Code de commerce. 

 

 
Financement du H3C 

 
Art. L. 821-5. -  I. - Le Haut Conseil du commissariat aux 
comptes dispose de l'autonomie financière. Il arrête son budget 
sur proposition du secrétaire général. Le haut conseil n'est pas 
soumis au contrôle financier exercé au sein des administrations de 
l'Etat. 
 
II. - Le haut conseil perçoit le produit des contribution et droit 
mentionnés aux III et IV, ainsi qu'à l'article L. 821-6-1. 

III. - Les personnes inscrites sur la liste de l'article L. 822-1 sont 
assujetties à une contribution annuelle, dont le montant est fixé à 
10EUR. 
 
IV. - Il est institué un droit fixe sur chaque rapport de certification 
des comptes signé par les personnes inscrites sur la liste de 
l'article L. 822-1 dont le montant est fixé à : 

- 1 000 EUR pour les rapports de certification signés dans le cadre 
de missions conduites auprès de personnes ou d'entités admises à 
la négociation sur un marché réglementé ; 
 
- 500 EUR pour les rapports de certification signés dans le cadre 
de missions conduites auprès de personnes ou d'entités dont les 
titres financiers sont offerts au public sur un système multilatéral 
de négociation autre qu'un marché réglementé ; ; 
 
- 20 EUR pour les autres rapports de certification. 
 
V. - Les droit et contribution mentionnés aux III et IV sont 
recouvrés par la Compagnie nationale des commissaires aux 
comptes dans les mêmes formes que la cotisation mentionnée à 
l'article L. 821-6 et reversés au haut conseil avant le 31 mars de 
chaque année. Les conditions d'application du présent V sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
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VI. - Les biens immobiliers appartenant au haut conseil sont 
soumis aux dispositions du code général de la propriété des 
personnes publiques applicables aux établissements publics de 
l'Etat. 
 
VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe le régime comptable du haut 
conseil, ainsi que le régime indemnitaire de ses membres, de son 
président, de son secrétaire général et de son secrétaire général 
adjoint. 

  

 
Relations du H3C avec 
les autorités d’autres 
Etats membres de la 

Communauté 
européenne exerçant 

des compétences 
analogues aux siennes 

 
Art. L. 821-5-1. - Aux fins mentionnées à l'avant-dernier alinéa 
de l'article L. 821-1, le Haut Conseil du commissariat aux comptes 
communique, à leur demande, les informations ou les documents 
qu'il détient ou qu'il recueille aux autorités des Etats membres de 
la Communauté européenne exerçant des compétences analogues 
aux siennes. 
 
Il peut demander au garde des sceaux, ministre de la justice, de 
faire diligenter une inspection, conformément aux dispositions de 
l'article L. 821-8, ou faire diligenter par les contrôleurs mentionnés 
à l'article L. 821-9 les opérations de contrôle qu'il détermine, afin 
de répondre aux demandes d'assistance des autorités mentionnées 
au premier alinéa. 
 
Lorsque l'une de ces autorités le demande, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, peut autoriser les agents de cette autorité à 
assister aux opérations de contrôle mentionnées au deuxième 
alinéa. 
 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application 
du présent article. 
 

 
Relations du H3C avec 

les autorités d’Etats 
non membres de la 

Communauté 
européenne exerçant 

des compétences 
analogues aux siennes 

 
Art. L. 821-5-2. - Aux fins mentionnées à l'avant-dernier alinéa 
de l'article L. 821-1, le Haut Conseil du commissariat aux comptes 
peut communiquer des informations ou des documents qu'il 
détient ou qu'il recueille aux autorités d'Etats non membres de la 
Communauté européenne exerçant des compétences analogues 
aux siennes sous réserve de réciprocité et à la condition que 
l'autorité concernée soit soumise au secret professionnel avec les 
mêmes garanties qu'en France. 
 
Il peut, sous les mêmes réserve et condition, demander au garde 
des sceaux, ministre de la justice, de faire diligenter une 
inspection, conformément aux dispositions de l'article L. 821-8, ou 
faire diligenter par les contrôleurs mentionnés à l'article L. 821-9 
les opérations de contrôle qu'il détermine afin de répondre aux 
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demandes d'assistance des autorités mentionnées au premier 
alinéa. 
 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application 
du présent article, notamment les modalités de la coopération du 
Haut Conseil avec ces autorités et les conditions dans lesquelles 
ces modalités sont précisées par des conventions passées par le 
Haut Conseil avec ces autorités. 
 

 
Levée du secret des 

affaires 

 
Art. L. 821-5-3. - Aux fins mentionnées aux deux articles 
précédents, le haut conseil est dispensé de l'application des 
dispositions de la loi n° 68-678 du 26 juillet 1968 relative à la 
communication de documents et renseignements d'ordre 
économique, commercial, industriel, financier ou technique à des 
personnes physiques ou morales étrangères. 
 
Nota : ancien art. L. 821-5-2 du Code de commerce. 

 

 
Personnalité morale de 

la CNCC et des CRCC 
 
 
 

Objet de la CNCC 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Financement de la 
CNCC et des CRCC 

Art. L. 821-6. - Il est institué auprès du garde des sceaux, 
ministre de la justice, une Compagnie nationale des commissaires 
aux comptes, établissement d'utilité publique doté de la 
personnalité morale, chargée de représenter la profession de 
commissaire aux comptes auprès des pouvoirs publics. 

Elle concourt au bon exercice de la profession, à sa surveillance 
ainsi qu'à la défense de l'honneur et de l'indépendance de ses 
membres. 

Il est institué une compagnie régionale des commissaires aux 
comptes, dotée de la personnalité morale, par ressort de cour 
d'appel. Toutefois, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
peut procéder à des regroupements, sur proposition de la 
compagnie nationale et après consultation, par cette dernière, 
des compagnies régionales intéressées. 

Les ressources de la compagnie nationale et des compagnies 
régionales sont constituées notamment par une cotisation 
annuelle à la charge des commissaires aux comptes. 

Voir art. R. 821-28 et suivants du Code de commerce. 

 

 
Cotisations à la charge 

de la CNCC 

Art. L. 821-6-1.- Il est institué une cotisation à la charge de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes dont le taux, 
déterminé par décret, est supérieur ou égal à 0, 65 % et inférieur 
ou égal à 1 % du montant total des honoraires facturés au cours 
de l'année précédente par ses membres dans l'exercice de leurs 
fonctions de contrôle légal des comptes auprès de personnes ou 
d'entités dont les titres financiers sont admis aux négociations sur 
un marché réglementé ou faisant appel à la générosité publique, 
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d'organismes de sécurité sociale mentionnés à l'article L. 114-8 
du code de la sécurité sociale, d'établissements de crédits, 
d'entreprises régies par le code des assurances, d'institutions de 
prévoyance régies par le titre III du livre IX du code de la 
sécurité sociale, de mutuelles ou d'unions de mutuelles régies par 
le livre II du code de la mutualité. 

Cette cotisation est liquidée, ordonnancée et recouvrée selon les 
modalités prévues pour les recettes des établissements 
administratifs de l'Etat. 

La cotisation est versée au haut conseil, à raison de 50 % de son 
montant avant le 30 avril de chaque année, le solde étant dû au 
30 septembre de la même année. 

Les conditions d'application du présent article sont déterminées 
par décret en Conseil d'Etat. 

Voir art. R. 821-14-4, R. 821-14-7-1, R. 821-14-8, R. 821-14-11 du Code de 
commerce. 

 
Inspections et 

contrôles  

Art. L. 821-7. - Les commissaires aux comptes sont soumis, 
dans leur activité professionnelle : 

a) Aux inspections mentionnées à l'article L. 821-8 ; 

b) A des contrôles périodiques organisés selon des modalités 
définies par le Haut Conseil ; 

c) A des contrôles occasionnels décidés par la compagnie 
nationale ou les compagnies régionales, ou effectués à la 
demande du Haut Conseil. 

Les personnes participant aux contrôles et inspections 
mentionnés au présent article sont soumises au secret 
professionnel. 

Voir art. R. 821-23 et suivants du Code de commerce. 

 

 
Organisation des 

inspections 

Art. L. 821-8. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, peut 
faire diligenter des inspections et demander, à cet effet, le 
concours de l'Autorité des marchés financiers, de la Compagnie 
nationale des commissaires aux comptes et de l'Autorité de 
contrôle prudentiel. 

L'Autorité des marchés financiers peut faire diligenter toute 
inspection d'un commissaire aux comptes d'une personne dont 
les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé ou offerts au public sur un système multilatéral de 
négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou 
réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les 
opérations d'initiés, les manipulations de cours et la diffusion de 
fausses informations ou d'un placement collectif et demander, 
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à cet effet, le concours de la Compagnie nationale des 
commissaires aux comptes et, le cas échéant, des personnes et 
autorités énumérées au 2° de l'article L. 621-9-2 du code 
monétaire et financier. Le président de l'Autorité des marchés 
financiers ou son représentant ne siège pas au Haut Conseil lors 
de l'instance disciplinaire faisant, le cas échéant, suite à une telle 
inspection. 

 
Organisation des 

contrôles  

Art. L. 821-9. - Les contrôles prévus au b de l'article L. 821-7 
sont effectués, dans les conditions et selon les modalités définies 
par le Haut Conseil du commissariat aux comptes, par des 
contrôleurs n'exerçant pas de fonctions de contrôle légal des 
comptes ou par la Compagnie nationale des commissaires aux 
comptes ou les compagnies régionales. Les contrôleurs du Haut 
Conseil et leur directeur sont employés dans les conditions 
prévues à l'article L. 821-3-1.  

Lorsque ces contrôles sont relatifs à des commissaires aux 
comptes nommés auprès de personnes dont les titres financiers 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou offerts 
au public sur un système multilatéral de négociation qui se 
soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à 
protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les 
manipulations de cours et la diffusion de fausses informations ou 
de placements collectifs, ils sont effectués avec le concours 
de l'Autorité des marchés financiers. 

Les contrôles prévus au c de l'article L. 821-7 sont effectués par 
la Compagnie nationale ou les compagnies régionales, à leur 
initiative ou à la demande du Haut Conseil. 

 

 
Suspension provisoire  Art. L. 821-10. - Lorsque des faits d'une particulière gravité 

apparaissent de nature à justifier des sanctions pénales ou 
disciplinaires, le garde des sceaux, ministre de la justice, peut, 
dès l'engagement des poursuites, lorsque l'urgence et l'intérêt 
public le justifient, et après que l'intéressé a été mis en mesure 
de présenter ses observations, prononcer la suspension provisoire 
d'un commissaire aux comptes, personne physique. Le président 
de l'Autorité des marchés financiers et le président de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes peuvent le 
saisir à cet effet. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, peut à tout moment 
mettre fin à la suspension provisoire de sa propre initiative, à la 
demande de l'intéressé ou des autorités mentionnées au premier 
alinéa. 

La suspension provisoire cesse de plein droit dès que les actions 
pénale et disciplinaire sont éteintes. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006242464&dateTexte=&categorieLien=cid
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Art. L. 821-11. - Les conditions d'application des articles L. 821-
3 et L. 821-6 à L. 821-10 sont fixées par décret en Conseil d'État. 
 
Voir art. R. 821-1 et suivants du Code de commerce. 

 

 
Levée du secret 
professionnel à 
l’occasion des 

inspections et contrôles 
 

Art. L. 821-12. - Les commissaires aux comptes sont tenus de 
fournir tous les renseignements et documents qui leur sont 
demandés à l'occasion des inspections et contrôles, sans pouvoir 
opposer le secret professionnel. 

 
Déclaration de 
soupçons de 
blanchiment 

Art. L. 821-12-1. - Lorsqu'elles constatent des faits susceptibles 
d'être liés au blanchiment de capitaux ou au financement du 
terrorisme, les personnes réalisant les contrôles et inspections 
prévus aux articles L. 821-7 et L. 821-8 en informent le service 
mentionné à l'article L. 561-23 du Code monétaire et financier. 

 

 
Normes applicables à la 
mission du commissaire 

aux comptes 

Art. L. 821-13. - Les commissaires aux comptes exercent leur 
mission conformément aux normes internationales d'audit 
adoptées par la Commission européenne dans les conditions 
définies par la directive 2006/43/CE du 17 mai 2006. En l'absence 
de norme internationale d'audit adoptée par la Commission, ils se 
conforment aux normes d'exercice professionnel élaborées par la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes et 
homologuées par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
après avis du Haut Conseil du commissariat aux comptes. 

Lorsqu'une norme internationale d'audit a été adoptée par la 
Commission européenne dans les conditions définies à l'alinéa 
précédent, le garde des sceaux, ministre de la justice, peut, 
d'office, après avis de la Compagnie nationale des commissaires 
aux comptes et du Haut Conseil du commissariat aux comptes, 
ou sur proposition de la Compagnie nationale et après avis du 
Haut Conseil, imposer des diligences ou des procédures 
complémentaires ou, à titre exceptionnel, écarter certains 
éléments de la norme afin de tenir compte de spécificités de la loi 
française. Les procédures et diligences complémentaires sont 
communiquées à la Commission européenne et aux autres Etats 
membres préalablement à la publication. Lorsqu'il écarte certains 
éléments d'une norme internationale, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, en informe la Commission européenne et 
les autres Etats membres, en précisant les motifs de sa décision, 
six mois au moins avant la publication de l'acte qui le décide ou, 
lorsque ces spécificités existent déjà au moment de l'adoption de 
la norme internationale par la Commission européenne, trois mois 
au moins à compter de sa publication au Journal officiel des 
Communautés européennes. 
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CHAPITRE II « DU STATUT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES » 

 

 
SECTION I  « DE L’INSCRIPTION ET DE LA DISCIPLINE » 

 

 
SOUS SECTION 1 « DE L’INSCRIPTION » 

 
Inscription sur la liste 
des commissaires aux 

comptes 

Art. L. 822-1. - Nul ne peut exercer les fonctions de 
commissaire aux comptes s'il n'est préalablement inscrit sur une 
liste établie à cet effet. 

 
Conditions d’inscription 

sur la liste 

 
Art. L. 822-1-1. - Nul ne peut être inscrit sur la liste des 
commissaires aux comptes s'il ne remplit les conditions suivantes : 
 
1° Etre français, ressortissant d'un Etat membre de la 
Communauté européenne, d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou d'un autre Etat étranger lorsque celui-ci 
admet les nationaux français à exercer le contrôle légal des 
comptes ; 
 
2° N'avoir pas été l'auteur de faits contraires à l'honneur ou à la 
probité ayant donné lieu à condamnation pénale ; 
 
3° N'avoir pas été l'auteur de faits de même nature ayant donné 
lieu à une sanction disciplinaire de radiation ; 
 
4° N'avoir pas été frappé de faillite personnelle ou de l'une des 
mesures d'interdiction ou de déchéance prévues au livre VI ; 
 
5° Avoir accompli un stage professionnel, jugé satisfaisant, d'une 
durée fixée par voie réglementaire, chez une personne agréée par 
un Etat membre de la Communauté européenne pour exercer le 
contrôle légal des comptes ; 
 
6° Avoir subi avec succès les épreuves du certificat d'aptitude aux 
fonctions de commissaire aux comptes ou être titulaire du diplôme 
d'expertise comptable. 
 
Les conditions d'accomplissement du stage professionnel prévu au 
5°, ainsi que les diplômes et conditions de formation permettant 
de se présenter aux épreuves du certificat d'aptitude aux fonctions 
de commissaire aux comptes mentionné au 6° sont déterminés par 
décret en Conseil d'Etat. 
 
Voir art. R. 822-2 et suivants du Code de commerce. 
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Dispenses de stage, de 
diplôme et d’examen 

 
Art. L. 822-1-2. - Par dérogation aux dispositions de l'article L. 
822-1-1, les personnes remplissant des conditions de compétence 
et d'expérience professionnelle fixées par décret en Conseil d'Etat 
peuvent être dispensées de tout ou partie du stage professionnel 
visé au 5° du même article, sur décision du garde des sceaux, 
ministre de la justice. 
 
Sont dispensées, dans des conditions déterminées par décret en 
Conseil d'Etat, des conditions de diplôme, de stage et d'examen 
prévues aux 5° et 6° de l'article L. 822-1-1, les personnes qui 
justifient avoir acquis, dans un Etat membre de la Communauté 
européenne ou dans un autre Etat admettant les nationaux 
français à exercer le contrôle légal des comptes, une qualification 
suffisante pour l'exercice du contrôle légal des comptes, sous 
réserve de subir un examen d'aptitude. 
 
Voir art. R. 822-5 et suivants du Code de commerce. 

 

 
CAC agréés dans un 

Etat non membre de la 
Communauté 

européenne ou non 
partie à l'accord sur 
l'Espace économique 

européen  
qui certifie des  

comptes de personnes 
ou d'entités n'ayant pas 
leur siège dans un Etat 

membre de la 
Communauté 

européenne ou dans un 
autre Etat partie à 

l'accord sur l'Espace 
économique européen 

 mais émettant des 
titres admis à la 

négociation sur un 
marché réglementé en 

France 
 

Obligation d’inscription 
 
 
 
 
 
 

 

Art. L. 822-1-3. - Sauf lorsqu'ils interviennent auprès de 
personnes ou d'entités qui émettent uniquement des titres de 
créances admis à la négociation sur un marché réglementé en 
France dont la valeur nominale unitaire est au moins égale à 50 
000 € ou, pour des titres de créances libellés dans une devise 
autre que l'euro, dont la valeur nominale unitaire est équivalente à 
50 000 € au moins à la date d'émission, les commissaires aux 
comptes et sociétés de commissaires aux comptes agréés dans un 
Etat non membre de la Communauté européenne ou non partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen qui certifient les 
comptes annuels ou les comptes consolidés de personnes ou 
d'entités n'ayant pas leur siège dans un Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen mais émettant des titres admis 
à la négociation sur un marché réglementé en France s'inscrivent 
sur la liste prévue à l'article L. 822-1. 

Sous réserve de réciprocité, peuvent être exemptés de l'obligation 
d'inscription les commissaires aux comptes et sociétés de 
commissaires aux comptes agréés dans un Etat non membre de la 
Communauté européenne ou non partie à l'Espace économique 
européen qui bénéficient d'une dispense délivrée par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

La dispense d'inscription peut être délivrée lorsque : 
a) Les commissaires aux comptes et sociétés de commissaires aux 
comptes sont agréés par les autorités compétentes d'un Etat au 
sujet duquel la Commission européenne, sur le fondement de 
l'article 46 de la directive 2006/43/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 17 mai 2006, a pris une décision par laquelle elle 
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reconnaît qu'est satisfaite l'exigence d'équivalence que pose cet 
article en ce qui concerne le système de supervision publique, 
d'assurance qualité, d'enquête et de sanctions ; 
b) En l'absence de décision de la Commission européenne, le 
système de supervision publique, d'assurance qualité, d'enquête et 
de sanctions de l'Etat dans lequel les commissaires aux comptes et 
sociétés de commissaires aux comptes sont agréés répond à des 
exigences équivalentes à celles requises par les articles L. 820-1 et 
suivants ou ce système a été précédemment évalué par un autre 
Etat membre et reconnu équivalent. 

Les commissaires aux comptes et sociétés de commissaires aux 
comptes inscrits sur la liste prévue à l'article L. 822-1 en 
application du présent article sont soumis aux dispositions du 
chapitre Ier et de la section 1 du chapitre II du présent livre, pour 
ce qui concerne les missions mentionnées au premier alinéa. 

L'inscription ou la dispense d'inscription conditionne la validité en 
France des rapports de certification signés par ces professionnels, 
sans conférer à leur titulaire le droit de conduire des missions de 
contrôle légal des comptes auprès de personnes ou d'entités dont 
le siège est situé sur le territoire français. 

Les conditions d'application du présent article sont déterminées 
par décret en Conseil d'Etat.  

 

Voir art. R. 822-21-1 du Code de commerce. 

 

 
Commission régionale 

d’inscription 

Art. L. 822-2. - Une commission régionale d'inscription est 
établie au siège de chaque cour d'appel. Elle dresse et révise la 
liste mentionnée à l'article L. 822-1. 

Chaque commission régionale d'inscription est composée de : 

1° Un magistrat de l'ordre judiciaire qui en assure la présidence ; 

2° Un magistrat de la chambre régionale des comptes ; 

3° Un professeur des universités spécialisé en matière juridique, 
économique ou financière ; 

4° Deux personnes qualifiées en matière juridique, économique 
ou financière ; 

5° Un représentant du ministre chargé de l'économie ; 

6° Un membre de la compagnie régionale des commissaires aux 
comptes. 

Le président et les membres de la commission régionale 
d'inscription et leurs suppléants sont nommés par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, pour une durée de trois ans 
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renouvelable. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de 
partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 

Les recours contre les décisions des commissions régionales 
d'inscription sont portés devant le Haut Conseil du commissariat 
aux comptes. 

 

 
Prestation de serment Art. L. 822-3. - Tout commissaire aux comptes doit prêter, 

devant la cour d'appel dont il relève, le serment de remplir les 
devoirs de sa profession avec honneur, probité et indépendance, 
respecter et faire respecter les lois. 

 

 
Obligation de formation 

continue 
(absence d’exercice des 

fonctions de 
commissaire pendant 3 

ans) 

Art. L. 822-4. - Toute personne inscrite sur la liste de l'article L. 
822-1 qui n'a pas exercé des fonctions de commissaire aux 
comptes pendant trois ans est tenue de suivre une formation 
continue particulière avant d'accepter une mission de 
certification. 

 
Voir art. R. 822-61-1 et R. 822-61-2 du Code de commerce. 

 

 
Art. L. 822-5. - Les conditions d'application de la présente sous-
section sont déterminées par décret en Conseil d'État. 
 
Voir art. R. 822-1 et suivants du Code de commerce. 

 

 
SOUS SECTION 2 « DE LA DISCIPLINE » 

 
Chambre régionale de 

discipline 

Art. L. 822-6. - La commission régionale d'inscription, 
constituée en chambre régionale de discipline, connaît de l'action 
disciplinaire intentée contre un commissaire aux comptes 
membre d'une compagnie régionale, quel que soit le lieu où les 
faits qui lui sont reprochés ont été commis. 

 

 
Action disciplinaire et 

voies de recours 

Art. L. 822-7. - La chambre régionale de discipline peut être 
saisie par le garde des sceaux, ministre de la justice, le procureur 
de la République, le président de la Compagnie nationale des 
commissaires aux comptes ou le président de la compagnie 
régionale. 

Outre les personnes déterminées par décret en Conseil d'État, le 
président de l'Autorité des marchés financiers peut saisir le 
procureur général aux fins d'exercice de l'action disciplinaire. 
Lorsqu'il a exercé cette faculté, il ne peut siéger dans la 
formation disciplinaire du Haut Conseil saisi de la même 
procédure. 
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Les décisions de la chambre régionale de discipline sont 
susceptibles de recours devant le Haut Conseil du commissariat 
aux comptes, à l'initiative des autorités mentionnées au présent 
article ainsi que du professionnel intéressé. 

Un magistrat de l'ordre judiciaire, désigné par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, appartenant au parquet général ou 
au parquet, exerce les fonctions de ministère public auprès de 
chaque chambre régionale et auprès du Haut Conseil statuant en 
matière disciplinaire. 

Les conditions d'application du présent article sont déterminées 
par décret en Conseil d'État. 
 
Voir art. R. 822-35 et suivants du Code de commerce. 

 

 
Sanctions disciplinaires Art. L. 822-8. - Les sanctions disciplinaires sont : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'interdiction temporaire pour une durée n'excédant pas cinq 
ans ; 

4° La radiation de la liste. 

Il peut être aussi procédé au retrait de l'honorariat. 

L'avertissement, le blâme ainsi que l'interdiction temporaire 
peuvent être assortis de la sanction complémentaire de 
l'inéligibilité aux organismes professionnels pendant dix ans au 
plus. 

La sanction de l'interdiction temporaire peut être assortie du 
sursis. La suspension de la peine ne s'étend pas à la sanction 
complémentaire prise en application de l'alinéa précédent. Si, 
dans le délai de cinq ans à compter du prononcé de la sanction, 
le commissaire aux comptes a commis une infraction ou une 
faute ayant entraîné le prononcé d'une nouvelle sanction 
disciplinaire, celle-ci entraîne, sauf décision motivée, l'exécution 
de la première sanction sans confusion possible avec la seconde. 

 
Lorsqu'ils prononcent une sanction disciplinaire, le Haut Conseil et 
les chambres régionales peuvent décider de mettre à la charge du 
commissaire aux comptes tout ou partie des frais occasionnés par 
les inspections ou contrôles ayant permis la constatation des faits 
sanctionnés. 
 

  
SECTION II « DE LA DEONTOLOGIE ET DE 

L’INDEPENDANCE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES » 
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Exercice des fonctions 
de commissaires aux 

comptes 
 

Sociétés de 
commissaires aux 

comptes 

Art. L. 822-9. - Les fonctions de commissaire aux comptes sont 
exercées par des personnes physiques ou des sociétés 
constituées entre elles sous quelque forme que ce soit. 

Les trois quarts des droits de vote des sociétés de commissaires 
aux comptes sont détenus par des commissaires aux comptes ou 
des sociétés de commissaires aux comptes inscrits sur la liste 
prévue à l'article L. 822-1 ou des professionnels régulièrement 
agréés dans un autre Etat membre de la Communauté 
européenne pour l'exercice du contrôle légal des comptes. 
Lorsqu'une société de commissaires aux comptes a une 
participation dans le capital d'une autre société de commissaires 
aux comptes, les actionnaires ou associés non commissaires aux 
comptes ne peuvent détenir plus d'un quart de l'ensemble des 
droits de vote des deux sociétés. 

Les fonctions de gérant, de président du conseil d'administration 
ou du directoire, de président du conseil de surveillance et de 
directeur général sont assurées par des commissaires aux 
comptes inscrits sur la liste prévue à l'article L. 822-1 ou 
régulièrement agréés dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne pour l'exercice du contrôle légal des 
comptes. Les trois quarts au moins des membres des organes de 
gestion, d'administration, de direction ou de surveillance doivent 
être des commissaires aux comptes inscrits sur la liste prévue à 
l'article L. 822-1 ou régulièrement agréés dans un autre Etat 
membre de la Communauté européenne pour l'exercice du 
contrôle légal des comptes. Les représentants permanents des 
sociétés de commissaires aux comptes associés ou actionnaires 
doivent être des commissaires aux comptes inscrits sur la liste 
prévue à l'article L. 822-1 ou régulièrement agréés dans un autre 
Etat membre de la Communauté européenne pour l'exercice du 
contrôle légal des comptes.  

Dans les sociétés de commissaires aux comptes inscrites, les 
fonctions de commissaire aux comptes sont exercées, au nom de 
la société, par des commissaires aux comptes personnes 
physiques associés, actionnaires ou dirigeants de cette société. 
Ces personnes ne peuvent exercer les fonctions de commissaire 
aux comptes qu'au sein d'une seule société de commissaires aux 
comptes. Les membres du conseil d'administration ou du conseil 
de surveillance peuvent être salariés de la société sans limitation 
de nombre ni condition d'ancienneté au titre de la qualité de 
salarié. 

En cas de décès d'un actionnaire ou associé commissaire aux 
comptes, ses ayants droit disposent d'un délai de deux ans pour 
céder leurs actions ou parts à un commissaire aux comptes. 

L'admission de tout nouvel actionnaire ou associé est 
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subordonnée à un agrément préalable qui, dans les conditions 
prévues par les statuts, peut être donné soit par l'assemblée des 
actionnaires ou des porteurs de parts, soit par le conseil 
d'administration ou le conseil de surveillance ou les gérants selon 
le cas. 

Par dérogation à ces dispositions, l'exercice de ces fonctions est 
possible simultanément au sein d'une société de commissaires 
aux comptes et d'une autre société de commissaires aux comptes 
dont la première détient plus de la moitié du capital social ou 
dans le cas où les associés des deux entités sont communs pour 
au moins la moitié d'entre eux. 

 
Sur les sociétés de commissaires aux comptes, voir art. R. 822-72 et suivants du 
Code de commerce. 

 

 
Incompatibilités 

générales 

Art. L. 822-10. - Les fonctions de commissaire aux comptes 
sont incompatibles : 

1° Avec toute activité ou tout acte de nature à porter atteinte à 
son indépendance ; 

2° Avec tout emploi salarié ; toutefois, un commissaire aux 
comptes peut dispenser un enseignement se rattachant à 
l'exercice de sa profession ou occuper un emploi rémunéré chez 
un commissaire aux comptes ou chez un expert-comptable ; 

3° Avec toute activité commerciale, qu'elle soit exercée 
directement ou par personne interposée. 

 

 
Incompatibilités 

spéciales 

Art. L. 822-11. -  I. - Le commissaire aux comptes ne peut 
prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un 
intérêt auprès de la personne ou de l’entité dont il est chargé de 
certifier les comptes, ou auprès d'une personne qui la contrôle ou 
qui est contrôlée par elle, au sens des I et II de l'article L. 233-3. 

Sans préjudice des dispositions contenues dans le présent livre 
ou dans le livre II, le code de déontologie prévu à l'article L. 822-
16 définit les liens personnels, financiers et professionnels, 
concomitants ou antérieurs à la mission du commissaire aux 
comptes, incompatibles avec l'exercice de celle-ci. Il précise en 
particulier les situations dans lesquelles l'indépendance du 
commissaire aux comptes est affectée, lorsqu'il appartient à un 
réseau pluridisciplinaire, national ou international, dont les 
membres ont un intérêt économique commun, par la fourniture 
de prestations de services à une personne ou à une entité 
contrôlée ou qui contrôle, au sens des I et II de l'article L. 233-3, 
la personne ou l’entité dont les comptes sont certifiés par ledit 
commissaire aux comptes. Le code de déontologie précise 
également les restrictions à apporter à la détention d'intérêts 
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financiers par les salariés et collaborateurs du commissaire aux 
comptes dans les sociétés dont les comptes sont certifiés par lui. 

II. - Il est interdit au commissaire aux comptes de fournir à la 
personne ou à l’entité qui l'a chargé de certifier ses comptes, ou 
aux personnes ou entités qui la contrôlent ou qui sont contrôlées 
par celle-ci au sens des I et II du même article, tout conseil ou 
toute autre prestation de services n'entrant pas dans les 
diligences directement liées à la mission de commissaire aux 
comptes, telles qu'elles sont définies par les normes d'exercice 
professionnel mentionnées au sixième alinéa de l'article L. 821-1. 

Lorsqu'un commissaire aux comptes est affilié à un réseau 
national ou international, dont les membres ont un intérêt 
économique commun et qui n'a pas pour activité exclusive le 
contrôle légal des comptes, il ne peut certifier les comptes d'une 
personne ou d’une entité qui, en vertu d'un contrat conclu avec 
ce réseau ou un membre de ce réseau, bénéficie d'une prestation 
de services, qui n'est pas directement liée à la mission du 
commissaire aux comptes selon l'appréciation faite par le Haut 
Conseil du commissariat aux comptes en application du troisième 
alinéa de l'article L. 821-1. 

 

 
Délai de carence  

(commissaire aux 
comptes devenant 

dirigeant ou salarié) 

Art. L. 822-12. -  Les commissaires aux comptes et les 
membres signataires d'une société de commissaires aux comptes 
ne peuvent être nommés dirigeants ou salariés des personnes ou 
entités qu'ils contrôlent, moins de cinq années après la cessation 
de leurs fonctions. 

Pendant ce même délai, ils ne peuvent exercer les mêmes 
fonctions dans une personne ou entité contrôlée ou qui contrôle 
au sens des I et II de l'article L. 233-3 la personne morale dont 
ils ont certifié les comptes. 

 
Délai de carence 

(dirigeant ou salarié 
devenant commissaire 

aux comptes) 

 
Art. L. 822-13. - Les personnes ayant été dirigeants ou salariés 
d'une personne ou entité ne peuvent être nommées commissaires 
aux comptes de cette personne ou entité moins de cinq années 
après la cessation de leurs fonctions. 
 
Pendant le même délai, elles ne peuvent être nommées 
commissaires aux comptes des personnes ou entités possédant au 
moins 10 % du capital de la personne ou de l’entité dans laquelle 
elles exerçaient leurs fonctions, ou dont celle-ci possédait au 
moins 10 % du capital lors de la cessation de leurs fonctions. 
 
Les interdictions prévues au présent article pour les personnes ou 
entités mentionnées au premier alinéa sont applicables aux 
sociétés de commissaires aux comptes dont lesdites personnes ou 
entités sont associées, actionnaires ou dirigeantes. 
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Rotation  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délai de viduité  

 
Art. L. 822-14. - Le commissaire aux comptes, personne 
physique, et, dans les sociétés de commissaires aux comptes, le 
ou les associés signataires ainsi que, le cas échéant, tout autre 
associé principal au sens du 16 de l'article 2 de la directive 2006 / 
43 / CE du Parlement européen et du Conseil, du 17 mai 2006, 
concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des 
comptes consolidés et modifiant les directives 78 / 660 / CEE et 83 
/ 349 / CEE, et abrogeant la directive 84 / 253 / CEE du Conseil, 
ne peuvent certifier durant plus de six exercices consécutifs les 
comptes des personnes et entités dont les titres financiers sont 
admis à la négociation sur un marché réglementé.  
 
Ils ne peuvent à nouveau participer à une mission de contrôle 
légal des comptes de ces personnes ou entités avant l'expiration 
d'un délai de deux ans à compter de la date de clôture du sixième 
exercice qu'ils ont certifié.  
 
Cette disposition est également applicable aux personnes et 
entités visées à l'article L. 612-1 et aux associations visées à 
l'article L. 612-4 dès lors que ces personnes font appel à la 
générosité publique au sens de l'article 3 de la loi n° 91-772 du 7 
août 1991.  
 

 
Secret professionnel 

 
Consolidation et levée 

du secret professionnel 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Revue indépendante, 
contrôle de qualité 

interne 

Art. L. 822-15. - Sous réserve des dispositions de l'article L. 
823-12 et des dispositions législatives particulières, les 
commissaires aux comptes, ainsi que leurs collaborateurs et 
experts, sont astreints au secret professionnel pour les faits, 
actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance à 
raison de leurs fonctions. Toutefois, ils sont déliés du secret 
professionnel à l'égard du président du tribunal de commerce ou 
du tribunal de grande instance lorsqu'ils font application des 
dispositions du chapitre IV du titre III du livre II ou du chapitre II 
du titre Ier du livre VI. 

Lorsqu'une personne morale établit des comptes consolidés, les 
commissaires aux comptes de la personne morale consolidante et 
les commissaires aux comptes des personnes consolidées sont, 
les uns à l'égard des autres, libérés du secret professionnel. Ces 
dispositions s'appliquent également lorsqu'une personne établit 
des comptes combinés. 

Les commissaires aux comptes procédant à une revue 
indépendante ou contribuant au dispositif de contrôle de qualité 
interne sont astreints au secret professionnel. 
 

 
Code de déontologie Art. L. 822-16. - Un décret en Conseil d'État approuve un code 

de déontologie de la profession, après avis du Haut Conseil du 
commissariat aux comptes et, pour les dispositions s'appliquant 
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aux commissaires aux comptes intervenant auprès des personnes 
et entités dont les titres financiers sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé ou offerts au public sur un système 
multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions 
législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs 
contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la 
diffusion de fausses informations, de l'Autorité des marchés 
financiers. 
 

Voir art. R. 822-60 du Code de commerce. 

  
SECTION III « DE LA RESPONSABILITE CIVILE » 

 

 
Responsabilité civile 

 
Art. L. 822-17. (cf ancien article L. 225-241) - Les commissaires 
aux comptes sont responsables, tant à l'égard de la personne ou 
de l'entité que des tiers, des conséquences dommageables des 
fautes et négligences par eux commises dans l'exercice de leurs 
fonctions. 
 
Leur responsabilité ne peut toutefois être engagée à raison des 
informations ou divulgations de faits auxquelles ils procèdent en 
exécution de leur mission. 
 
Ils ne sont pas civilement responsables des infractions commises 
par les dirigeants et mandataires sociaux, sauf si, en ayant eu 
connaissance, ils ne les ont pas signalées dans leur rapport à 
l'assemblée générale ou à l'organe compétent mentionnés à 
l'article L. 823-1. 
 
Voir art. R. 822-70 et R. 822-71 du Code de commerce. 

 

 
Prescription de l’action 
en responsabilité civile 

 
Art. L. 822-18.  (cf. ancien article L. 225-242) -  Les actions en 
responsabilité contre les commissaires aux comptes se prescrivent 
dans les conditions prévues à l'article L. 225-254. 
 
 
 

CHAPITRE III « DE L’EXERCICE DU CONTROLE LEGAL » 

 

SECTION PREMIERE 
 « DE LA NOMINATION, DE LA RECUSATION ET DE LA 

REVOCATION 
DES COMMISSAIRES AUX COMPTES » 

 
Nomination des 

commissaires aux 
comptes titulaires et 

 
Art. L. 823-1. (cf. ancien article L. 225-228 al. 2, 3 et 4) - En 
dehors des cas de nomination statutaire, les commissaires aux 
comptes sont désignés par l'assemblée générale ordinaire dans les 
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suppléants 
 

Information sur les 
missions antérieures 

personnes morales qui sont dotées de cette instance ou par 
l'organe exerçant une fonction analogue compétent en vertu des 
règles qui s'appliquent aux autres personnes ou entités. 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à 
remplacer les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de 
démission ou de décès sont désignés dans les mêmes conditions. 
 
Les fonctions du commissaire aux comptes suppléant appelé à 
remplacer le titulaire prennent fin à la date d'expiration du mandat 
confié à ce dernier, sauf si l'empêchement n'a qu'un caractère 
temporaire. Dans ce dernier cas, lorsque l'empêchement a cessé, 
le titulaire reprend ses fonctions après l'approbation des comptes 
par l'assemblée générale ou l'organe compétent. 
 
Lorsque le commissaire aux comptes a vérifié, au cours des deux 
derniers exercices, les opérations d'apports ou de fusion de la 
société ou des sociétés que celle-ci contrôle au sens des I et II de 
l'article L. 233-16, le projet de résolution le désignant en fait état. 
 
Voir art. R. 823-1 et suivants du Code de commerce. 

 

 
Consolidation et co-

commissariat 

 
Art. L. 823-2. (cf. ancien article L. 225-228, al. 5) - Les 
personnes et entités astreintes à publier des comptes consolidés 
désignent au moins deux commissaires aux comptes. 
 

 
Durée de la mission du 

commissaire aux 
comptes 

 
 
 
 
 
 
 

Succession de 
commissaires aux 

comptes 
Accès aux documents 

et informations 
pertinents 

 
Art. L. 823-3. (cf. ancien article L. 225-229, al. 1 et 2) -  Les 
commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices. Leurs 
fonctions expirent après la délibération de l'assemblée générale ou 
de l'organe compétent qui statue sur les comptes du sixième 
exercice. 
 
Le commissaire aux comptes nommé en remplacement d'un autre 
ne demeure en fonction que jusqu'à l'expiration du mandat de son 
prédécesseur. 
 
Le commissaire aux comptes dont la mission est expirée, qui a été 
révoqué, relevé de ses fonctions, suspendu, interdit 
temporairement d'exercer, radié, omis ou a donné sa démission 
permet au commissaire aux comptes lui succédant d'accéder à 
toutes les informations et à tous les documents pertinents 
concernant la personne ou l'entité dont les comptes sont certifiés. 
 

 
Défaut de désignation 

et nomination par 
décision de justice 

 
Art. L. 823-4. (cf. ancien article L. 225-229, al. 3) -  Si 
l'assemblée ou l'organe compétent omet de désigner un 
commissaire aux comptes, tout membre de l'assemblée ou de 
l'organe compétent peut demander en justice la désignation d'un 
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commissaire aux comptes, le représentant légal de la personne ou 
de l'entité dûment appelé. Le mandat ainsi conféré prend fin 
lorsqu'il a été pourvu par l'assemblée ou l'organe compétent à la 
nomination du ou des commissaires. 
 
Voir art. R. 823-3 du Code de commerce. 

 

 
Sort des mandats en 

cas d’absorption d’une 
société de 

commissaires aux 
comptes 

 
Art. L. 823-5. (cf. ancien article L. 225-229, al. 4 et 5) - 
Lorsqu'une société de commissaires aux comptes est absorbée par 
une autre société de commissaires aux comptes, la société 
absorbante poursuit le mandat confié à la société absorbée jusqu'à 
la date d'expiration de ce dernier. 
 
Toutefois, par dérogation aux dispositions de l’article L. 823-3, 
l’assemblée générale ou l’organe compétent de la personne ou de 
l’entité contrôlée peut, lors de sa première réunion postérieure à 
l’absorption, délibérer sur le maintien du mandat, après avoir 
entendu le commissaire aux comptes. 
 

 
Récusation du 

commissaire aux 
comptes 

 
Art. L. 823-6. (cf. ancien article L. 225-230) - Un ou plusieurs 
actionnaires ou associés représentant au moins 5 % du capital 
social, le comité d'entreprise, le ministère public, l'Autorité des 
marchés financiers pour les personnes dont les titres financiers 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé et entités 
peuvent, dans le délai et les conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat, demander en justice la récusation pour juste motif d'un ou 
plusieurs commissaires aux comptes. 
 
Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables, en ce qui 
concerne les personnes autres que les sociétés commerciales, sur 
demande du cinquième des membres de l'assemblée générale ou 
de l'organe compétent. 
 
S'il est fait droit à la demande, un nouveau commissaire aux 
comptes est désigné en justice. Il demeure en fonctions jusqu'à 
l'entrée en fonctions du commissaire aux comptes désigné par 
l'assemblée ou l'organe compétent. 
 
Voir art. R. 823-5 et R. 823-6 du Code de commerce. 

 

 
Relève des fonctions 
du commissaire aux 

comptes 

 
Art. L. 823-7. (cf. ancien article L. 225-233) - En cas de faute ou 
d'empêchement, les commissaires aux comptes peuvent, dans les 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, être relevés de leurs 
fonctions avant l'expiration normale de celles-ci, sur décision de 
justice, à la demande de l'organe collégial chargé de 
l'administration, de l'organe chargé de la direction, d'un ou 
plusieurs actionnaires ou associés représentant au moins 5 % du 
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capital social, du comité d'entreprise, du ministère public ou de 
l'Autorité des marchés financiers pour les personnes dont les titres 
financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé  
et entités. 
 
Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables, en ce qui 
concerne les personnes autres que les sociétés commerciales, sur 
demande du cinquième des membres de l'assemblée générale ou 
de l'organe compétent. 
 
Voir art. R. 823-5 et R. 823-6 du Code de commerce. 

 
Non renouvellement du 

commissaire aux 
comptes 

 
Art. L. 823-8. (cf. ancien article L. 225-234) - Lorsque, à 
l'expiration des fonctions d'un commissaire aux comptes, il est 
proposé à l'assemblée ou à l'organe compétent de ne pas le 
renouveler, le commissaire aux comptes doit, sous réserve des 
dispositions de l'article L. 822-14 et s'il le demande, être entendu 
par l'assemblée ou l'organe compétent. 

 

Possibilité pour les 
sociétés commerciales 

d’autoriser le 
commissaire aux 

comptes à effectuer le 
dépôt au greffe de 

certains documents 

 
Art. L. 823-8-1. -  L'assemblée générale ordinaire, dans les 
sociétés commerciales qui sont dotées de cette instance, ou 
l'organe exerçant une fonction analogue compétent en vertu des 
règles qui s'appliquent peut autoriser, sur proposition de l'organe 
collégial chargé de l'administration ou de l'organe chargé de la 
direction de la société, les commissaires aux comptes à adresser 
directement au greffe du tribunal, dans les délais qui s'imposent à 
la société, les rapports devant faire l'objet d'un dépôt et les 
documents qui y sont joints, ainsi que la copie des documents 
afférents à leur acceptation de mission ou à leur démission. Il peut 
être mis un terme à cette autorisation selon les mêmes formes. 
 

 
SECTION II 

 « DE LA MISSION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES » 

 
 

Certification des 
comptes annuels et des 

comptes consolidés 

 
Art. L. 823-9. (cf. ancien article L. 225-235, al. 1 et 2) - Les 
commissaires aux comptes certifient, en justifiant de leurs 
appréciations, que les comptes annuels sont réguliers et sincères 
et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du 
patrimoine de la personne ou de l'entité à la fin de cet exercice. 
 
Lorsqu'une personne ou une entité établit des comptes consolidés, 
les commissaires aux comptes certifient, en justifiant de leurs 
appréciations, que les comptes consolidés sont réguliers et 
sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation 
financière ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les 
personnes et entités comprises dans la consolidation. 
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Sans préjudice des dispositions de l'article L. 823-14, la 
certification des comptes consolidés est délivrée notamment après 
examen des travaux des commissaires aux comptes des personnes 
et entités comprises dans la consolidation ou, s'il n'en est point, 
des professionnels chargés du contrôle des comptes desdites 
personnes et entités. 
 
Voir art. R. 823-7 et suivants du Code de commerce. 

 

 
Vérification des 

informations de nature 
comptable et financière  

 
Art. L. 823-10. (cf. ancien article L. 225-235, al. 3) - Les 
commissaires aux comptes ont pour mission permanente, à 
l'exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier les 
valeurs et les documents comptables de la personne ou de l'entité 
dont ils sont chargés de certifier les comptes et de contrôler la 
conformité de sa comptabilité aux règles en vigueur. 
 
Ils vérifient également la sincérité et la concordance avec les 
comptes annuels des informations données dans le rapport de 
gestion du conseil d'administration, du directoire ou de tout organe 
de direction, et dans les documents adressés aux actionnaires ou 
associés sur la situation financière et les comptes annuels. Ils 
attestent spécialement l’exactitude et la sincérité des informations 
relatives aux rémunérations et aux avantages de toute nature 
versés à chaque mandataire social. 
 
Ils vérifient, le cas échéant, la sincérité et la concordance avec les 
comptes consolidés des informations données dans le rapport sur 
la gestion du groupe. 
 

 
Contrôle du respect de 

l’égalité entre les 
actionnaires 

 
Art. L. 823-11. (cf. ancien article L. 225-235, al. 4) - Les 
commissaires aux comptes s'assurent que l'égalité a été respectée 
entre les actionnaires, associés ou membres de l'organe 
compétent. 
 

 
Communication des 

irrégularités et 
inexactitudes 

 
Révélation des faits 

délictueux 
 
 
 

Déclaration de 
soupçons de 
blanchiment   

 
Art. L. 823-12. (cf. ancien article L. 225-240) - Les commissaires 
aux comptes signalent à la plus prochaine assemblée générale ou 
réunion de l'organe compétent les irrégularités et inexactitudes 
relevées par eux au cours de l'accomplissement de leur mission. 
 
Ils révèlent au procureur de la République les faits délictueux dont 
ils ont eu connaissance, sans que leur responsabilité puisse être 
engagée par cette révélation. 
 
Sans préjudice de l'obligation de révélation des faits délictueux 
mentionnée à l'alinéa précédent, ils mettent en œuvre les 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme définies au chapitre Ier du titre VI 
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du livre V du code monétaire et financier. 
 

 
SECTION III 

« DES MODALITES D'EXERCICE DE LA MISSION » 

 
 

NEP PE 
Principes 

 

Art. L. 823-12-1. –  Les commissaires aux comptes exercent 
leurs diligences selon une norme d'exercice professionnel 
spécifique dans les sociétés en nom collectif, les sociétés en 
commandite simple, les sociétés à responsabilité limitée et les 
sociétés par actions simplifiées qui ne dépassent pas, à la clôture 
d'un exercice social, deux des seuils suivants, fixés par décret en 
Conseil d'Etat : le total de leur bilan, le montant hors taxes de leur 
chiffre d'affaires ou le nombre moyen de leurs salariés. Cette 
norme est homologuée par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

Voir art. R. 823-22 et A. 823-27-1 du Code de commerce. 

 

 
Pouvoirs 

d’investigation du 
commissaire aux 

comptes 
 
 

 
Art. L. 823-13. (cf. ancien article L. 225-236, al. 1 et 2) - A toute 
époque de l'année, les commissaires aux comptes, ensemble ou 
séparément, opèrent toutes vérifications et tous contrôles qu'ils 
jugent opportuns et peuvent se faire communiquer sur place 
toutes les pièces qu'ils estiment utiles à l'exercice de leur mission 
et notamment tous contrats, livres, documents comptables et 
registres des procès-verbaux. 
 
Pour l'accomplissement de leurs contrôles, les commissaires aux 
comptes peuvent, sous leur responsabilité, se faire assister ou 
représenter par tels experts ou collaborateurs de leur choix, qu'ils 
font connaître nommément à la personne ou à l'entité dont ils sont 
chargés de certifier les comptes. Ces experts ou collaborateurs ont 
les mêmes droits d'investigation que les commissaires aux 
comptes. 
 
Voir art. R. 823-8 et suivants du Code de commerce. 

 

 
Champ du pouvoir 

d’investigation 
 

Non opposabilité du 
secret professionnel 

 
Art. L. 823-14. (cf. ancien article L. 225-236, al. 3, 4 et 5) - Les 
investigations prévues à l'article L. 823-13 peuvent être faites tant 
auprès de la personne ou de l'entité dont les commissaires aux 
comptes sont chargés de certifier les comptes que des personnes 
ou entités qui la contrôlent ou qui sont contrôlées par elle au sens 
de l'article L. 233-3. Elles peuvent également être faites, pour 
l'application du deuxième alinéa de l'article L. 823-9, auprès de 
l'ensemble des personnes ou entités comprises dans la 
consolidation. 
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Les commissaires aux comptes peuvent également recueillir toutes 
informations utiles à l'exercice de leur mission auprès des tiers qui 
ont accompli des opérations pour le compte de la personne ou de 
l'entité. Toutefois, ce droit d'information ne peut s'étendre à la 
communication des pièces, contrats et documents quelconques 
détenus par des tiers, à moins qu'ils n'y soient autorisés par une 
décision de justice. 
 
Le secret professionnel ne peut être opposé aux commissaires aux 
comptes dans le cadre de leur mission, sauf par les auxiliaires de 
justice. 
 
Voir art. R. 823-4 du Code de commerce. 

 

 
Exercice en co-
commissariat 

 
Art. L. 823-15. (cf. ancien article L. 225-228, al. 6) - Lorsque la 
personne ou l'entité est astreinte à désigner deux commissaires 
aux comptes, ceux-ci se livrent ensemble à un examen 
contradictoire des conditions et des modalités d'établissement des 
comptes, selon les prescriptions énoncées par une norme 
d'exercice professionnel établie conformément au sixième alinéa 
de l'article L. 821-1. Une norme d'exercice professionnel détermine 
les principes de répartition des diligences à mettre en oeuvre par 
chacun des commissaires aux comptes pour l'accomplissement de 
leur mission. 
 
Voir art. R. 823-8 du Code de commerce. 

 
 
 

 
Communications sur la 

mission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Art. L. 823-16. (cf. ancien article L. 225-237) -  Les commissaires 
aux comptes portent à la connaissance, selon le cas, de l'organe 
collégial chargé de l'administration ou de l'organe chargé de la 
direction et de l'organe de surveillance, ainsi que, le cas échéant, 
du comité spécialisé agissant sous la responsabilité exclusive et 
collective de ces organes : 
  
1° Leur programme général de travail mis en oeuvre ainsi que les 
différents sondages auxquels ils ont procédé ; 
 
2° Les modifications qui leur paraissent devoir être apportées aux 
comptes devant être arrêtés ou aux autres documents comptables, 
en faisant toutes observations utiles sur les méthodes d'évaluation 
utilisées pour leur établissement ; 
 
3° Les irrégularités et les inexactitudes qu'ils auraient 
découvertes ; 
 
4° Les conclusions auxquelles conduisent les observations et 
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Communications sur la 
mission dans les entités 

ou personnes dotées 
d’un comité spécialisé 

rectifications ci-dessus sur les résultats de la période comparés à 
ceux de la période précédente. 
 
Lorsqu'ils interviennent auprès de personnes ou d'entités soumises 
aux dispositions de l'article L. 823-19 ou qui se sont 
volontairement dotées d'un comité spécialisé au sens dudit article, 
ils examinent en outre avec le comité spécialisé mentionné à cet 
article les risques pesant sur leur indépendance et les mesures de 
sauvegarde prises pour atténuer ces risques. Ils portent à la 
connaissance de ce comité les faiblesses significatives du contrôle 
interne, pour ce qui concerne les procédures relatives à 
l'élaboration et au traitement de l'information comptable et 
financière, et lui communiquent chaque année : 
a) Une déclaration d'indépendance ; 
b) Une actualisation des informations mentionnées à l'article L. 
820-3 détaillant les prestations fournies par les membres du 
réseau auquel les commissaires aux comptes sont affiliés ainsi que 
les prestations accomplies au titre des diligences directement liées 
à la mission. 
 

Nota (art. 21 de l’ordonnance n° 2008-1278) : Les dispositions du 2° de l'article 
L. 823-16 du code de commerce ainsi que celles des articles 14 à 18 de la 
présente ordonnance entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de huit mois 
qui suit la clôture du premier exercice ouvert à compter du 1er janvier 2008 au 
cours duquel un mandat au sein de l'organe d'administration ou de surveillance 
vient à échéance. 

Commentaires : Il semble qu’une erreur de plume se soit glissée dans cette 
rédaction, le texte visé par la disposition transitoire étant celui figurant au 2° de 
l’article 13 qui insère un dernier alinéa à l’article L823-16 du Code de commerce. 

 

 
Levée du secret 

professionnel à l'égard 
du comptable public 

d'un organisme public 

 
Art. L. 823-16-1. - Les commissaires aux comptes sont déliés du 
secret professionnel à l'égard du comptable public d'un organisme 
public lorsqu'ils sont chargés de la certification des comptes dudit 
organisme. 
Les commissaires aux comptes adressent copie de leurs rapports 
de certification des comptes des organismes publics dotés d'un 
comptable public à ce dernier. 
 

 
Convocations du 
commissaire aux 

comptes 

 
Art. L. 823-17. (cf. ancien article L. 225-238) - Les commissaires 
aux comptes sont convoqués à toutes les réunions du conseil 
d'administration ou du directoire et du conseil de surveillance, ou 
de l'organe collégial d'administration ou de direction et de l'organe 
de surveillance qui examinent ou arrêtent des comptes annuels ou 
intermédiaires, ainsi qu'à toutes les assemblées d'actionnaires ou 
d'associés ou à toutes les réunions de l'organe compétent 
mentionné à l'article L. 823-1. 
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Honoraires Art. L. 823-18. (cf. ancien article L. 225-239) - Les honoraires 
des commissaires aux comptes sont supportés par la personne ou 
l'entité dont ils sont chargés de certifier les comptes. Ces 
honoraires sont fixés selon des modalités déterminées par décret 
en Conseil d'Etat. _ 
 
Voir R. 823-12 et suivants du Code de commerce. 

 
La chambre régionale de discipline et, en appel, le Haut Conseil du 
commissariat aux comptes sont compétents pour connaître de tout 
litige tenant à la rémunération des commissaires aux comptes. 

 
Comité spécialisé  

 
Art. L. 823-19. - Au sein des personnes et entités dont les titres 
sont admis à la négociation sur un marché réglementé, ainsi que 
dans les établissements de crédit mentionnés à l'article L. 511-1 du 
code monétaire et financier, les entreprises d'assurances et de 
réassurances, les mutuelles régies par le livre II du code de la 
mutualité et les institutions de prévoyance régies par le titre III du 
livre IX du code de la sécurité sociale, un comité spécialisé 
agissant sous la responsabilité des membres, selon le cas, de 
l'organe chargé de l'administration ou de l'organe de surveillance 
assure le suivi des questions relatives à l'élaboration et au contrôle 
des informations comptables et financières. 
 
La composition de ce comité est fixée, selon le cas, par l'organe 
chargé de l'administration ou de la surveillance. Le comité ne peut 
comprendre que des membres de l'organe chargé de 
l'administration ou de la surveillance en fonctions dans la société, 
à l'exclusion de ceux exerçant des fonctions de direction. Un 
membre au moins du comité doit présenter des compétences 
particulières en matière financière ou comptable et être 
indépendant au regard de critères précisés et rendus publics par 
l'organe chargé de l'administration ou de la surveillance. 
 
Sans préjudice des compétences des organes chargés de 
l'administration, de la direction et de la surveillance, ce comité est 
notamment chargé d'assurer le suivi : 
a) Du processus d'élaboration de l'information financière ; 
b) De l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion 
des risques ; 
c) Du contrôle légal des comptes annuels et, le cas échéant, des 
comptes consolidés par les commissaires aux comptes ; 
d) De l'indépendance des commissaires aux comptes. 
 
Il émet une recommandation sur les commissaires aux comptes 
proposés à la désignation par l'assemblée générale ou l'organe 
exerçant une fonction analogue. 
 
Il rend compte régulièrement à l'organe collégial chargé de 
l'administration ou à l'organe de surveillance de l'exercice de ses 
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i
Article L. 214-48 du Code monétaire et financier : organismes de placement collectif en valeurs mobilières 

Article L. 214-24-34 du Code monétaire et financier : fonds communs de placement 

Article L. 214-169 du Code monétaire et financier : organismes de titrisation 

 

missions et l'informe sans délai de toute difficulté rencontrée. 
 
Nota (art. 21 de l’ordonnance n° 2008-1278) : les dispositions du présent article 
entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de huit mois qui suit la clôture du 
premier exercice ouvert à compter du 1er janvier 2008 au cours duquel un 
mandat au sein de l'organe d'administration ou de surveillance vient à 
échéance. 

 
Exemption de comité 

spécialisé 

 

Art. L. 823-20. - Sont exemptés des obligations mentionnées à 
l'article L. 823-19 : 
1° Les personnes et entités contrôlées au sens de l'article L. 233-
16, lorsque la personne ou l'entité qui les contrôle est elle-même 
soumise aux dispositions de l'article L. 823-19 ; 
2° Les placements collectifs mentionnés au chapitre IV du 
titre Ier du livre II du code monétaire et financier ; 
3° Les établissements de crédit dont les titres ne sont pas admis à 
la négociation sur un marché réglementé et qui n'ont émis, de 
manière continue ou répétée, que des titres obligataires, à 
condition que le montant total nominal de ces titres reste inférieur 
à 100 millions d'euros et qu'ils n'aient pas publié de prospectus ; 
4° Les personnes et entités disposant d'un organe remplissant les 
fonctions du comité spécialisé mentionné à l'article L. 823-19, sous 
réserve d'identifier cet organe, qui peut être l'organe chargé de 
l'administration ou l'organe de surveillance, et de rendre publique 
sa composition. 
 
Nota (art. 21 de l’ordonnance n° 2008-1278) : les dispositions du présent article 
entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de huit mois qui suit la clôture du 
premier exercice ouvert à compter du 1er janvier 2008 au cours duquel un 
mandat au sein de l'organe d'administration ou de surveillance vient à 
échéance. 
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